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Justice militaire: 

No 721 Cab. Par arrêté du commissaire de France 
au Tog>O en date du ; 

. 18 décembre f942. ~ Est promulguée dans le tèrri
toire du T og'O, la l'Oi du 6 septembre 1942 modifiant 
l'artide 192 du code de justice militaire pour l'armée 
de terre. . 

Nous, MARÉcHAL DE FRANCE, CH.EF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Le conseH des ministres entendu; 

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIE~. - Le deuxièmè alinéa de l'ar

tide 192 du code de ju.tice militaire pour l'armée de 
terre est abrogé et remplacé' par le suivant: 

« La dégradation militaire est une peine accessoire 
aux peines criminelles. pr'Ononéées contre un militaire, 
en vertu des lois pénales ordinaires 'Ou du présent 
rode; toutef'Ois, la peine de m'Ort proooncée par appli
cation du présent code n'entraîne la dégradàHon mili i 

taire que dans les cas OÙ le code le mentionne. La! 

dégradation militaire est toujours la conséquence de 


'. la dégradation civique }). . 

ART. 2, - Le présent décret' sera publié au Journltl 

officiel et exéouté comme bi de l'Etat. 

Fait ·à Vichy, le 6 septembre 1942. 
PHILIPPE PETAIN. 

,- Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 
Le général de corps d'o.rmée, 


secrétaïre d'Eto,t li Ùl guerre, 

. Oénéràl"BRIDOUX. 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à ta iustice, 

Joseph BARTHÉLEMY. 
LI}- gélléral de divisioll aériellne, 


secrétaire d'Etat à l'a.viatlf!ll, 

Général JANNEKEYN. 

Service ~è rAJevage et des industries annexe. 

No 722 Cab. Par arrêté du commissaire de France 
au Togo en date du : . 

18 décembre 1942. - Est promulgué dans le terri- 1 

t'Oire du Togo, le décret du 8 septembre 1942 subs l' 

tituant l'appellation'« Service de l'élevage et des in- .' 
dustties annexes "à celle de « Service vétérinaire» .
dans les' possessions françaises d'.mtre-mer. i 

1 

Nous, MARÉCHÀL DE FRANCE, CHEf DE L'ETAT FRANÇ~IS, 
Vu le décret du 24 mars 1939 portant organisatioll du 

cadre général des servîc~s vetérinalr~ des colonies; 
Sur le rapport du. secrétaire d'Etat aux colonÎes j 

DECRETONS: 
AgTlCLE ·P~EMIER. - Le service "vétérinaire .. (jans 

les possessi-ons françaises' d'outre-mer relevant du 
secrétariat d'Etat aux ool<mies. s'appellera dés'Ormais 
" Service de l'élevage et des industries annexes ». 

Gette appellation est substituée à celle de ({ service 
vétérinaire» dans les articles 1" (§ 1<», 2 (§§ 1er 
dernier); 5 (§ 1er) du déèret du 24 mars 1939 portant 
organisati'On du cadre général des services vétérinaire •. 
des o010nies. 

ART. 2. - Le secrétaire d'Etat aux colonies est 
chargé de l'exécution du présent' décret, qui sera· 
publié au Journal of/iciel de l'Etat français. '. 

Fait à Vichy, le 8 septembre 1942. 
PHILIPPE PETAlN. 

Par [eMaréchal de France. Chef de 1',Etat Français: 
Le sl1crüdife d'Etat aux cotollies, 

Jules B~vIÉ. 

Direction gi.érale des Iravaux publics 
de "A. O. F. et du To,,, 

No 723 Cab. --Par arrêté du commissaire de France 
au T'Ogo en date' du : 

18 décembre 1942. - Est promulgué dans le terri
toire du Togo, le décret du 8 septembre 1\l42 portant 
création d'une direction g,é,nérale des travaux publics 
de l'A. O. F. et du Togo. 

~"..----~._~~~ -_._. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEf DE L'ETAT F~ANÇAI$, 
Sur le rapport du secrétaire _ d'Etat aux colonies; 

-Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le gouverne";'" 
ment général de 1:Afrique occidentale -fraQçaise et les _ textes 
modificatifs subséquents ~ _ . 

Vu le déc'ret du 25 juin 1940 créant un Haut~Commissariat 
de l'Afrique française; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la 
solde et les accesspires du personnel colonial et les modif.\'
catifs subséquents notamment les décrets des' 11 octobre 1934 
et 23 juillet 1937; 

Vu le décret du 4 août 1912 créant en Afrique occidentale 
française une inspection générale des hava"ux publics et les 
textes qui l'ont modifié i ' 

Vu le décret du 9 niai 1936 portant organisation générale 
des services des travaux publics et des mînéS des colonies et 
statut du personnel.et tous actes ultérieurs'le ~odifiant; 

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER, - 11 est créé auprès du Haut

Commissariat· de l'Afrique' française une .dlrection 
générale des travaux publics de l'Afrique occidentale 
française et du Togo. 

AIr[. '2. ~. L'inspedem général des travaux publics 
en fonctions prend le. titre. dé diredcur génétal' des 
travaux' publics de l'Afriqlle occidentale française et 
du Togo, . 

11 reçoit la oolde afférente à son gràrie dans 'le 
cadre général des travaux publics des colonies, ainsi 
que les accessoires de solde, allocations ou indemnités 
diverses de toute nature, prévus par les textes en 
vigueur. 

ART. 3. Par délOgation aux dispositions du 
premier alinéa de l'article 2 du décret du 9 mai 1936, 
les attributions du directeur général, l'-organisation et 
le fonctionnement de ses services, seront définis par 
des arrêtés pris en commission permanente du conseil 
de g-ou-vernement par .le haut-commissaire de l'Afrique 
française. 

ART. 4. Sont abrogées ·toutes dispositions, no
tamment le décret susvisé du 4 août 1912, contraires 
au présent décret, qui entrera en vigueur à compter 
du le. janvier 1943. 

Fait à Vichy, le 8 septembre 1942. 
PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal· de France, Chef de l'Etat Français:' 
Le secrétaif" d'Etat aux colollies, 

Jules BRÉVIÉ. 
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